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1. Rapporteur: Paulo RANGEL (EPP / PT)
2. Numéro de référence: 2020 /2132 (INI) /A9 0142/2022 / TA-PROV(2022)0242
3. Date d'adoption de la résolution: 9 juin 2022
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
La résolution contient plusieurs considérations et demandes concernant le droit d’initiative. En ce qui concerne le(s) droit(s) d’initiative direct(s) du Parlement établi(s) par les traités, le Parlement regrette que, bien qu’il soit la seule institution de l’Union directement élue, il ne dispose pas d’un droit d’initiative direct général. En ce qui concerne ses droits d’initiative directe existants, le Parlement affirme que, trop souvent, ces procédures législatives spéciales n’ont pas été menées à bien en raison de l’absence d’accord de la part de la Commission et du Conseil. Il est fait référence à la procédure de sauvegarde de l’état de droit prévue à l’article 7 du traité UE, à l’initiative du Parlement relative à la création d’un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux, qui invite la Commission et le Conseil à entamer sans délai des négociations avec le Parlement sur un accord interinstitutionnel (paragraphe 20), à l’absence de ratification par trois États membres de la loi électorale modifiée de l’Union et au droit d’enquête. La résolution appelle de ses vœux un nouvel accord interinstitutionnel entre les trois institutions consacré à ces procédures afin d’éviter des blocages dans les négociations et suggère également de modifier les procédures propres au Parlement (paragraphe 30).
En ce qui concerne les droits d’initiative du Conseil et du Conseil européen en vertu des traités, la résolution déplore une tendance plus générale à un déséquilibre croissant entre le Conseil, le Conseil européen et la Commission en ce qui concerne le pouvoir décisionnel, à des degrés divers, dans tous les domaines d’action. La résolution fait référence à un droit d’initiative de facto pour le Conseil européen dans le domaine de la politique économique et monétaire et dans celui de la liberté, de la sécurité et de la justice. La résolution appelle également à une plus grande transparence en ce qui concerne l’exercice par le Conseil de son droit d’initiative indirect au titre de l’article 241 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE).
En ce qui concerne le droit d’initiative indirect du Parlement en vertu des traités, conformément à l’article 225 du traité FUE, la résolution déplore la pratique de suivi de ces demandes de la Commission jusqu’en 2019. Il reconnaît le changement à cet égard et se félicite avec la plus grande fermeté du soutien apporté par la présidente de la Commission, Mme von der Leyen, au droit d’initiative du Parlement. Il félicite le collège des commissaires d’avoir, dans presque tous les cas, répondu aux demandes du Parlement en temps utile et d’y avoir donné suite au moyen d’une proposition législative. La résolution demande une révision de l’accord-cadre de 2010 afin de garantir le renforcement des droits d’initiative du Parlement et une évaluation de la mesure dans laquelle l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» devrait être révisé afin de supprimer les éventuels obstacles au pouvoir du Parlement de proposer des initiatives législatives (paragraphe 36). La résolution invite la Commission à tenir compte de l’analyse du Parlement concernant la valeur ajoutée européenne et les coûts de la non-Europe (paragraphe 41) et à établir un lien clair dans les propositions législatives avec les initiatives au titre de l’article 225 afin d’avoir une «empreinte d’influence législative» (paragraphe 42).
Enfin, la résolution demande qu’un droit d’initiative général et direct soit inclus dans les traités et que le Parlement engage la procédure prévue à l’article 48 du traité UE à cette fin. La résolution fait référence aux résultats de la conférence sur l’avenir de l’Europe en ce qui concerne le droit d’initiative. Selon la résolution, l’octroi d’un droit d’initiative direct au Parlement n’empêcherait pas la Commission de conserver un droit d’initiative concomitant, voire un monopole d’initiative, par exemple en matière budgétaire. Le Conseil pourrait également disposer d’un droit d’initiative direct dans des domaines strictement définis. Les trois institutions sont invitées à réfléchir à la manière dont les droits d’initiative parallèles pourraient effectivement coexister et être appliqués dans la pratique (paragraphe 33).
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre 
La Commission est consciente de l’importance que le Parlement européen attache à la question du droit d’initiative. Dans ses orientations politiques, la présidente von der Leyen a déclaré: «Je suis d’avis que nous devrions accorder un rôle plus important au Parlement européen, qui est la voix des citoyens. Je suis favorable à un droit d’initiative pour le Parlement européen. Lorsque le Parlement, statuant à la majorité de ses membres, adoptera des résolutions demandant à la Commission de présenter des propositions législatives[footnoteRef:1], je m’engage à répondre par un acte législatif, dans le plein respect des principes de proportionnalité et de subsidiarité ainsi que de l’accord “Mieux légiférer”.» La Commission a pris au sérieux les travaux sur les résolutions adoptées au titre de l’article 225 du TFUE et de nombreux progrès ont été accomplis ces dernières années, comme le reconnaît la résolution. [1:  	Article 225 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)] 

La Commission prend note des préoccupations exprimées dans la résolution dans le cas du ou des droit(s) d’initiative direct(s) du Parlement établi(s) par les traités. Dans la plupart de ces cas et en général, la Commission a un rôle limité à jouer en vertu des traités. La Commission reste disponible et déterminée à utiliser son expertise pour soutenir les autres institutions dans les processus législatifs. En ce qui concerne l’article 7 du traité UE et les cas où la procédure est fondée sur une proposition motivée du Parlement européen, la Commission continue d’assister le Conseil et a souligné l’importance d’un traitement équitable tenant compte du rôle du Parlement. En ce qui concerne la loi électorale, la Commission a confirmé, dans sa communication du 17 juin 2022 sur la conférence sur l’avenir de l’Europe[footnoteRef:2], qu’elle aiderait le Parlement européen à parvenir à un accord au sein du Conseil sur la réforme proposée par le Parlement. La Commission se félicite de la référence faite dans la résolution à la nécessité de veiller à ce que les règles internes du Parlement reflètent mieux la nature particulière de ces procédures législatives et, en particulier, à la recommandation d’engager une procédure de consultation avec le Conseil et la Commission et de rationaliser les procédures de modification des propositions à la suite de cette consultation. La Commission estime qu’une coordination et une coopération précoces peuvent être utiles pour faciliter les négociations. En ce qui concerne la suggestion d’un nouvel accord interinstitutionnel consacré exclusivement aux procédures législatives spéciales (paragraphe 30), la Commission note que, dans le passé, l’absence de progrès dans ces procédures semblait liée à des divergences de position substantielles entre les institutions plutôt qu’à l’absence d’un cadre de coopération spécifique. Il conviendrait donc de préciser si et comment un accord interinstitutionnel serait utile. [2:  	COM(2022) 404 final] 

En ce qui concerne le droit d’initiative indirect du Parlement en vertu des traités, conformément à l’article 225 du TFUE, la Commission se félicite que la résolution reconnaisse pleinement que la Commission a tenu l’engagement pris par la présidente von der Leyen de donner suite à ces résolutions. Le Parlement a adopté 22 résolutions de ce type à ce jour. La Commission a répondu à 18 d’entre elles dans les délais impartis; pour les 4 autres, l’analyse est en cours. La Commission a répondu positivement à 17 de ces 18 résolutions. En ce qui concerne la résolution sur la planification des mesures d’urgence relatives au cadre financier pluriannuel (CFP), il n’était finalement pas nécessaire de donner un suivi positif compte tenu de l’accord sur le CFP. Les résolutions auxquelles la Commission a répondu positivement comprennent, par exemple, celles concernant: la législation sur les services numériques, qui adapte les règles de droit commercial et civil pour les entités commerciales opérant en ligne, le cadre pour les aspects éthiques de l’intelligence artificielle, de la robotique et des technologies connexes, le régime de responsabilité civile pour l’intelligence artificielle, ainsi que le devoir de vigilance et la responsabilité des entreprises. La Commission a déjà présenté des propositions législatives pour donner suite à ces résolutions. Dans l’ensemble, la Commission a donné suite à la quasi-totalité des résolutions d’initiative législative du Parlement et travaille activement sur celles qui restent en suspens.
Cela montre que le cadre actuel fonctionne bien. La Commission ne voit donc pas la nécessité ou la valeur ajoutée de réviser l’accord-cadre de 2010 en ce qui concerne les résolutions au titre de l’article 225, ni l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» (paragraphe 36). En outre, les pratiques existantes améliorent le fonctionnement de ces accords et d’autres améliorations peuvent être apportées sans entamer leur renégociation. La Commission encourage et accueille favorablement les données et les analyses concernant la valeur ajoutée européenne et le coût de la non-Europe que le Parlement fournit à l’appui de ses demandes de propositions législatives au titre de l’article 225 du traité FUE (paragraphe 41). La Commission convient que ces éléments peuvent contribuer à son évaluation de la subsidiarité et de la proportionnalité. La Commission a également commencé à faire régulièrement référence aux résolutions du Parlement dans ses propositions législatives faisant suite à une résolution au titre de l’article 225 (paragraphe 42) et dans son programme de travail. Par exemple, une référence a été incluse dans le considérant 11 de sa proposition de règlement relatif à la mise à disposition sur le marché de l’Union ainsi qu’à l’exportation à partir de l’Union de certains produits de base et produits associés à la déforestation et à la dégradation des forêts, et abrogeant le règlement (UE) nº 995/2010[footnoteRef:3]. La Commission se félicite que le Parlement se penche sur la révision de ses règles, procédures et exigences internes afin de veiller à ce que les propositions soient ciblées et bien étayées. La coopération étroite entre le Parlement et la Commission dans le cadre de ces résolutions s’est révélée utile et constitue certainement une pratique à poursuivre. [3:  	COM(2021) 706 final] 

En ce qui concerne le respect des délais de réponse aux demandes du Parlement au titre de l’article 225, la Commission a montré qu’elle respecte son engagement et répond aux résolutions dans le délai de 3 mois prévu par l’accord-cadre. La Commission ne voit donc pas la nécessité de modifier l’accord à cet égard.
En ce qui concerne la proposition relative à un droit d’initiative direct plus généralisé du Parlement, la Commission prend note des points de vue clairs exprimés par le Parlement dans cette résolution. Il est clair qu’un tel droit plus large nécessiterait une modification du traité. De l’avis de la Commission, cela nécessite une réflexion approfondie sur les compétences respectives des institutions et l’équilibre entre celles-ci, ainsi que sur les implications juridiques, procédurales et pratiques.
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